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 n° 284 015 du 30 janvier 2023 
dans l’affaire X / X 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. VANCRAEYNEST 
Place de la Station 9 
5000 NAMUR 
 

  contre : 
 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 29 août 2022 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 12 août 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 29 septembre 2022 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 
 

Vu la demande d’être entendu du 13 octobre 2022. 

 

Vu l’ordonnance du 24 novembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 20 décembre 2022. 

 

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me P. VANCRAEYNEST, avocat. 

 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. Le Conseil constate l’absence de la partie défenderesse à l’audience. Dans un courrier du 5 

décembre 2022 (v. dossier de la procédure, pièce n° 11), celle-ci a averti le Conseil de cette absence en 

expliquant en substance que dans le cadre de la présente procédure mue sur la base de l’article 39/73 
de la loi du 15 décembre 1980, « Si la partie requérante a demandé à être entendue, je considère pour 
ma part ne pas avoir de remarques à formuler oralement. » 

 

En l’espèce, l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, dispose comme suit : 

 

 « Toutes les parties comparaissent ou sont représentées à l'audience. 
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Lorsque la partie requérante ne comparaît pas, ni n'est représentée, la requête est rejetée. Les autres 
parties qui ne comparaissent ni ne sont représentées sont censées acquiescer à la demande ou au 
recours. [&] ». 

 

Cette disposition ne contraint pas le juge, qui constate le défaut de la partie défenderesse à l’audience, 
à accueillir toute demande ou tout recours (en ce sens : C.E., arrêt n° 212.095 du 17 mars 2011). 

L’acquiescement présumé dans le chef de la partie concernée ne suffit en effet pas à établir le bien -

fondé même de la demande de protection internationale de la partie requérante. Il ne saurait pas 

davantage lier le Conseil dans l’exercice de la compétence de pleine juridiction que lui confère à cet 

égard l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980. Il en résulte que comme tel, le refus 

de la partie défenderesse de comparaître à l’audience ne peut être sanctionné par le Conseil, auquel i l  

incombe de se prononcer sur le bien-fondé de la demande de protection internationale de la partie 

requérante, en se basant à cet effet sur tous les éléments du dossier communiqués par les parties. 

 

Il n’en demeure pas moins que l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 ne dispense pas la partie 
défenderesse de comparaître à l’audience, quand bien même elle n’aurait pas elle-même demandé à 

être entendue, audience au cours de laquelle elle pourrait notamment être amenée à fourn ir au Conseil 

des éclaircissements rendus nécessaires par la tournure des débats. Le Conseil rappelle également que 

suite à la demande d’être entendu formulée par la partie requérante, il est amené à statuer sur le 
recours en ayant égard à l’ensemble des éléments exposés par les parties, sans être tenu par les motifs 

de l’ordonnance prise sur la base de l’article 39/73 précité. 
 

2. Le recours est dirigé contre une décision intitulée « demande irrecevable (demande ultérieure) », 

prise par la partie défenderesse qui, en ce qui concerne les faits, est libellée comme suit :  

 

« Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne, d’origine ethnique peule et de 
religion musulmane.  
 
Vous êtes arrivée en Belgique le 1er du mois de ramadan 2018 et vous avez introduit une première 

demande de protection internationale auprès des autorités belges le 25 mai 2018. A l’appui de cette 
demande, vous affirmiez avoir été mariée de force contre votre volonté à votre beau-frère, sept ans 
après la disparition de votre premier époux et déclariez craindre, en cas de retour en Guinée, votre 
beau-frère ainsi que votre oncle paternel B.S., homme qui a pris la décision de vous remarier.  
 
Le 26 octobre 2018, le Commissariat général a pris à l’égard de votre demande une  décision de refus 
du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire. Le 29 novembre 2018, vous avez 
introduit un recours contre cette décision auprès du Conseil du contentieux des étrangers (ci -après 
dénommé « le Conseil ») qui, en son arrêt n°219.965 du 18 avril 2019, a confirmé la décision du 
Commissariat général. Le 23 mai 2019, vous avez introduit un recours en cassation auprès du Conseil 
d’Etat contre l’arrêt rendu par le Conseil. En son ordonnance n°13.373 du 27 juin 2019, le Conseil d’Etat 
a considéré que ce recours est admissible. Le 13 mars 2020, par son arrêt n° 247.308, le Conseil d’état 
a rejeté votre recours en cassation.  
 
Le 12 juin 2019, vous avez introduit une deuxième demande de protection internationale. A l’appui 
de celle-ci, vous réitériez les mêmes craintes que celles invoquées lors de votre première demande de 
protection internationale et ajoutiez avoir eu un fils en Belgique, né le 9 décembre 2018, M.S.S.. Vous 
déclariez craindre que ce dernier soit rejeté et moqué en cas de retour en Guinée car il est né hors 
mariage ; quant à vous, vous craigniez également être chassée de votre famille pour les mêmes 
raisons.  
 
Le 28 octobre 2019, le Commissariat général a déclaré que votre deuxième demande était irrecevable. 
Le 13 novembre 2019, vous avez introduit une requête contre cette décision auprès du Conseil. Le 12 
novembre 2020, par son arrêt n° 243 919, le Conseil a confirmé la décision du Commissariat général.  
 
Le 13 septembre 2021, vous introduisez une troisième demande de protection internationale. À 
l’appui de cette demande, vous déclarez que votre oncle paternel vous a menacée de vous tuer si vous 
retourniez en Guinée et vous craignez que votre enfant né en Belgique soit considéré comme un bâtard 
et que vous soyez tous les deux tués pour cette raison. Vous ne déposez pas de document à l’appui de 
votre nouvelle demande.  
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Le 18 octobre 2021, le Commissariat général a pris une décision d’irrecevabilité à l’égard de cette 
décision, contre laquelle vous avez introduit un recours devant le Conseil. Par son arrêt n°268.835, le 
Conseil a rejeté votre recours, aucune des parties n’ayant demandé à être entendue dans le délai  légal.  
 
Sans avoir quitté le territoire belge, le 12 mai 2022, vous avez introduit une quatrième demande de 

protection internationale. A l’appui de celle-ci, vous réitérez les propos tenus lors de vos précédentes 
demandes, à savoir que vous risquez d’être tuée par votre oncle paternel et votre beau-frère. Vous 
craignez aussi que votre fils, né hors des liens d’un mariage, soit rejeté. Votre avocat a fait parvenir 
deux clés USB par un courrier, le 28 juin 2022 sur lesquelles figurent des messages oraux d’un compte 
WhatsApp. ».  

 

3. Dans sa décision, la partie défenderesse fait application de l'article 57/6/2, § 1er, de la loi du 15 

décembre 1980 et conclut à l’irrecevabilité de la demande ultérieure de protection internationale de la 
partie requérante. Pour divers motifs qu’elle développe longuement, la partie défenderesse considère en 
effet qu’il n’existe pas, en l’espèce, de nouveaux éléments ou faits qui augmentent de manière 
significative la probabilité que le requérant puisse prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié 

au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 
48/4 de la même loi.  

 

4. Cette analyse de la partie défenderesse se vérifie à la lecture du dossier administratif et est 

globalement pertinente, et le Conseil la fait sienne.  

 

5. Dans sa requête, la partie requérante ne formule aucun argument convaincant de nature à justifier 

une autre conclusion.  

 

5.1. En effet, elle se limite à faire valoir qu’elle a produit des enregistrements audio à l’appui de sa 
nouvelle demande de protection internationale dans lesquels « son oncle B.S. la menace et lui  précise 
que si elle revient dans la maison, il la tuera devant sa maman et se suicidera ensuite car elle a refusé 
de se marier » ; que « ces menaces sont d’autant plus importantes qu’elles démontrent le mariage forcé 
et le fait que l’enfant est bien né hors mariage » ; et qu’elle aurait pu fournir « des informations sur les 
circonstances de l’enregistrement et la qualité de l’auteur » si la partie défenderesse l’avait entendue. 
 

Pour sa part, le Conseil observe que la partie défenderesse a pu légitimement relever que les messages 

oraux envoyés sur la messagerie WhatsApp (figurant sur la clé USB déposée au dossier admin istrati f ), 

à supposer qu’il s’agisse effectivement de menaces de mort, ne sont pas de nature à augmenter de 

manière significative la probabilité que la requérante puisse prétendre à une protection internationale 

dans la mesure où il est, en effet, impossible de déterminer l’auteur ou les circonstances dans 
lesquelles ces messages ont été enregistrés et puis envoyés. La partie requérante ne fait état d’aucun 
élément de nature à modifier cette conclusion. 

 

Aussi, il y a lieu de rappeler que l’article 57/5 ter, § 2, alinéa 1er, 3°, de la loi du 15 décembre 1980 

prévoit spécifiquement, en conformité avec le droit de l’Union européenne (v. les articles 34 et 42 de la 
Directive 2013/32/UE du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le retrait de la 
protection internationale), la faculté, pour la partie défenderesse, de ne pas procéder à une audition du  

demandeur de protection internationale lorsqu’il s’agit, comme en l’espèce, d’une demande u ltérieure. 
Ce texte est clair et ne prête guère matière à créer, dans le chef de l’intéressé, l’attente légitime d’être 
automatiquement auditionné par la partie défenderesse.   

 

Le Conseil observe, de plus, à la lecture de la Déclaration demande ultérieure du 28 juin 2022 f igu rant 

au dossier administratif, qu’une audition de la requérante dans le cadre de sa demande ultérieure de 

protection internationale a été réalisée à cette même date par les services de l’Office des étrangers qui 

l’ont communiquée à la partie défenderesse, audition dont la requérante a formellement approuvé le 

compte-rendu. La partie requérante n’apporte en tout état de cause, dans la requête, aucune 

information consistante et pertinente qu’elle n’aurait pas eu  l’occasion de développer dans sa 
Déclaration demande ultérieure et qui aurait pu, le cas échéant, modifier l’analyse de la partie 
défenderesse quant à sa quatrième demande de protection internationale. La partie requérante se 

contente de formuler des critiques quant à la motivation de l’acte attaqué sans pour autant décrire 

précisément les conséquences concrètes, dans son chef, de l’absence d’une telle audition, ce qui 
relativise encore davantage la pertinence du reproche formulé dans la requête. 
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Enfin, l’introduction, comme en l’espèce, d’un recours de plein contentieux devant le Conseil , of fre à la 

partie requérante l’opportunité de faire valoir tous ses arguments et toutes ses remarques et critiques 
concrètes à l’égard du contenu du dossier administratif ou des motifs de la décision. Or, la partie 

requérante demeure en défaut, même au stade actuel de l’examen de sa demande, de fournir ces 

éléments. 

 

5.2. Du reste, en ce que la partie requérante soutient « [q]ue le devoir de bonne administration, de 
précaution et minutie est renforcé lorsqu’une décision concerne directement un enfant » ; qu’il incombait 
à la partie défenderesse « de prendre en considération l’article 24 de la Charte des droits 
fondamentaux [&] » relatif à l’intérêt supérieur de l’enfant ; et qu’il ressort de la jurisprudence de la Cour 
européenne des droits de l’homme et du Conseil de céans « qu’une analyse « aussi rigoureuse que 
possible » s’impose, dès lors que le droit à la vie privée et familiale, ce compris l’intérêt supérieur d’un 
enfant, est en cause », le Conseil n’aperçoit pas concrètement en quoi la partie défenderesse aurait 

méconnu les dispositions légales et les principes de droit cités dans la requête. Du reste, l’intérêt 
supérieur de l’enfant est une notion certes importante, mais néanmoins de portée extrêmement 

générale, qui ne saurait être interprété, à lui seul, comme dispensant la partie requérante de satisfaire 

aux conditions de recevabilité de sa demande de protection internationale. 

 

6. Quant aux nouvelles pièces que la partie requérante dépose à l’audience, le Conseil constate qu’elles 
ne sont pas de nature à augmenter de manière significative la probabilité que la requérante puisse 

prétendre à une protection internationale. En effet, force est d’observer qu’il s’agit de deux lettres 

émanant d’une amie et de la tante de la requérante, lesquelles revêtent de facto un caractère privé, et 

placent dès lors le Conseil est dans l’incapacité de s’assurer de la sincérité de leurs auteurs et des 

circonstances dans lesquelles elles ont été rédigées. A cela s’ajoute le constat que le contenu de ces 
documents est sommaire – ils se bornent à mentionner, en substance, que les enfants de la requéran te 

ont été confiés à un de ses oncles pour garantir leur sécurité et que la requérante serait toujours en 

danger de mort si elle retourne en Guinée – et ne repose sur aucun élément objectif. Les pièces 

d’identité jointes à ces lettres – lesquelles se limitent à attester l’identité des auteurs - ne peuvent 

modifier ces constats. 

 

7. Enfin, dès lors que le Conseil considère que la partie requérante n’établit pas la réalité des faits 
qu’elle invoque, ni le bien-fondé des craintes et risques qu’elle allègue, l’application en l’espèce de la 
forme de présomption légale établie par l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, selon lequel « le 
fait qu'un demandeur d’asile a déjà été persécuté dans le passé [&] ou a déjà fait l'objet de menaces 
directes d'une telle persécution [&] est un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être 
persécuté [&], sauf s'il existe de bonnes raisons de croire que cette persécution [...] ne se [&] 
[reproduira] pas », ne se pose nullement et manque dès lors de toute pertinence (cf. C.E. (11e ch.), 8 

mars 2012, n° 218.381 ; C.E., 27 juillet 2012, ordonnance n° 8858). 

 

8. Pour le surplus, s’agissant de l’examen de la protection subsidiaire sous l’angle de l’article 48/4, § 2, 
a) et b) de la loi du 15 décembre 1980, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de 
la demande du statut de réfugié, que ces éléments ne permettent pas d’augmenter de manière 
significative la probabilité que la partie requérante puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié 

au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil estime qu’ils ne pe rmettent pas 

davantage d’augmenter de manière significative la probabilité que la partie requérante puisse prétendre 

à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980. 

 

En ce qui concerne les atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980, 

le Conseil observe que la partie requérante ne développe, dans la requête, aucun argument 

circonstancié qui permette de considérer que la situation dans son pays d’origine ou sa région de 

provenance correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit 
armé interne ou international. En tout état de cause, il n’aperçoit, dans le dossier administrati f , ou  dans 
le dossier de la procédure, aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle serait 
exposée, en cas de retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens dudit 
article. 

 

9. En conclusion, le Conseil considère que la partie défenderesse a exposé à suffisan ce les raisons 

pour lesquelles elle parvient à la conclusion que la partie requérante n’a présenté aucun nouvel élément 
ou fait qui augmente de manière significative la probabilité qu’elle puisse prétendre à la reconnaissance 
de la qualité de réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à l’octroi du  statu t de 
protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 
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Dans une telle perspective, il n’est plus nécessaire d’examiner plus avant les autres motifs de la  

décision attaquée et les arguments de la requête qui y seraient afférents, un tel examen ne pouvant en  

toute hypothèse pas induire une autre conclusion.  

 

10. Il en résulte que la demande ultérieure de protection internationale introduite par la partie requérante 

est irrecevable. 

 

Le recours doit dès lors être rejeté. 

 

11. Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant 
disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté le recours. La demande d’annulation 
formulée dans la requête est dès lors sans objet. 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

 
Article unique 
 

La requête est rejetée. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente janvier deux mille vingt-trois par : 

 

 

M. O. ROISIN , président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. P. MATTA, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

P. MATTA O. ROISIN 

 

 


